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Objet du questionnaire (ou de l’entretien) : procédure d’achat public au sein du service des achats

	QUESTIONS
	Oui
	Non
	OBSERVATIONS

	ENVIRONNEMENT DE CONTROLE

	Organisation générale

	Détailler les effectifs prévus au référentiel d’organisation, et les comparer aux effectifs existants.

Indiquer le rôle de chaque personnel et sa fonction.

Etablir un organigramme fonctionnel du service des achats (existe-t-il des doublons ou des personnels effectuant des tâches incompatibles ?)
	

	Fournir les textes d’organisation particuliers du service des achats. Y a-t-il des particularités manifestes par rapport aux textes réglementaires ?
	

	Ressources humaines

	Les compétences du personnel qui intervient dans le processus commande publique sont-elles à la mesure de leurs responsabilités ?
	

	Management

	Le style de management des principaux responsables du processus commande publique est-il adapté en ce qui concerne notamment les actions de planification, d’organisation des ressources et des responsabilités, de délégation, de supervision ... ?
	

	Organisation du contrôle interne

	Le contrôle interne est-il perçu et utilisé comme un outil de gestion par la direction du service des achats? 
	

	Le personnel qui intervient dans le processus commande publique est-il sensibilisé à la nécessité de l’existence de contrôles au sein de ce processus ?
	

	Décrire les mesures existantes qui relèvent du CI :

· Les personnels ont-ils conscience de réaliser certains actes d’autocontrôle et de contrôle mutuel ? lesquels ?

· Qui réalise les actions de supervision ?

· Un personnel est-il dédié spécifiquement au CI de 2ème niveau ?

Fournir les différents documents traitant de CI au sens large (fiches de procédures, canevas de dossier à suivre, guides d’utilisateur…). Lorsqu’il est exercé, le CI est-il formalisé ?
	

	EVALUATION DES RISQUES

	Les objectifs du processus commande publique sont-ils définis et formalisés ? Si oui, qui les définit ?
	

	Ces objectifs sont-ils cohérents avec les objectifs généraux du ministère ?
	

	Les risques internes et externes susceptibles d’avoir un impact sur l’atteinte des objectifs ont-ils été identifiés et évalués ?
	

	Existe-t-il un mécanisme qui permet de mettre à jour cette identification / évaluation des risques périodiquement ou dès qu’un événement significatif survient dans l’organisation ?
	

	Une mise à jour des politiques et des procédures est-elle déclenchée suite à une mise à jour de cette identification / évaluation des risques ?
	

	ACTIVITES DE CONTROLE

	Programmation annuelle

	Identifier le service concerné par la programmation du plan de charge au sein du service des achats. 

Quel est son rôle ?
	

	Quels sont les interlocuteurs du service des achats en matière de programmation ?

Comment s’articulent les relations avec le bureau commande publique du secrétariat général ?
	

	Comment est-elle réalisée ?

Prend-elle en compte :

· Le renouvellement des marchés ?

· Les nouveaux besoins ?

· Autres ?
	

	Quand la programmation est-elle effectuée ?
	

	Comment et par qui sont fixées les priorités de la programmation retenue pour le service des achats?
	

	Comment sont répartis les différents marchés à conclure par le service des achats? 
	

	Quelle est la procédure en cas de besoin apparaissant en cours d’année ?
	

	Comment sont redéfinies les priorités du plan de charge en ce cas ?

Qui valide la redéfinition du plan de charge ?
	

	Suivi des besoins des juridictions 

	Décrire les modalités de suivi des dépenses des juridictions par codes NFH.

Existe-t-il des seuils d’alerte ? sont-ils automatisés ?

Quel est alors le rôle du service des achats?
	

	Renouvellement de marché

	Existe-t-il un planning de renouvellement des engagements existants ?

Est-il automatisé ?

Est-il mis à jour ? comment ?
	

	Reconduction de marché

	Existe-t-il un planning de reconduction des engagements existants ?

Est-il automatisé ?

Est-il mis à jour ? comment ?
	

	Préparation du marché

	Identifier le service concerné par la préparation du marché au sein du service des achats
	

	Identification de nouveaux besoins

	Existe-t- il une procédure formalisée à réception d’un besoin ?

Quels sont les éléments vérifiés par le service des achats avant d’entreprendre toute action ?
	

	Traduction de l’expression du besoin

	Décrire précisément la procédure suivie pour traduire le besoin exprimé, selon les types de marchés à passer et leur complexité.

Le demandeur est-il associé à la rédaction du DCE ?
	

	Le travail des rédacteurs est-il vérifié systématiquement avant la mise en concurrence ?
	

	Marchés > 6 M€

	Décrire la procédure de contrôle de la légalité mis en œuvre par la commission des marchés publics de l’Etat (CMPE).
	

	Est-il déjà arrivé au service des achats de passer outre l’avis de la CMPE ?
	

	Passation du marché

	Identifier le service concerné par cette opération au sein du service des achats
	

	Choix et mise en œuvre de la procédure 

	Décrire les modalités de publicité choisies en fonction de la nature et du montant du marché.
	

	Le choix de la procédure est-il systématiquement validé par le pouvoir adjudicateur ?
	

	Déroulement de la procédure / Mise en concurrence

	Comment sont suivis les délais d’accès à l’information publiée ?
	

	Est-il fait systématiquement mention des modalités de réponse souhaitées (délais, formalisation…) ?
	

	Décrire les procédures suivies lors de la réception des réponses ?
	

	Le demandeur est-il associé à cette étape de la procédure ?
	

	Le pouvoir adjudicateur s’assure-t-il du respect des règles de confidentialité, d’égalité d’accès à l’information de tous les acteurs économiques… ?
	

	La rédaction du rapport de présentation entraîne-t-elle à chaque fois une vérification formelle de la procédure ? Si oui, par qui ?
	

	Attribution du marché / Contractualisation 

	Comment sont traités les cas d’infructuosité ?, d’offres anormalement basses ?...
	

	Décrire les procédures d’information des candidats malheureux et retenus.
	

	Comment sont suivis les délais ?
	

	Décrire les relations avec le CBCM en matière d’avis ou de visa concernant le marché.

Est-ce une procédure courante ?

Le service des achats a t’il déjà passé outre l’absence de visa du CBCM ?
	

	Qui s’assure du respect des règles relatives aux mentions générales et à la signature du marché ?
	

	Une fois signé, qui est destinataire de la copie des marchés ainsi conclus ?
	

	Décrire les procédures d’enregistrement du marché.
	

	Quelles sont les informations qui remontent au secrétariat général sur les marchés passés ?
	

	Exécution du marché

	Existe-t-il une procédure formalisée relative au suivi de l’exécution des marchés définie au niveau de la SCAM ? (révision des prix, avenants, anomalies d’exécution, reconduction…)

Un service est-il dédié à ce suivi ?

Indiquer les acteurs qui ont en charge la vérification de la procédure et décrire les contrôles effectués.
	

	Les juridictions disposent-elles d’une fiche de suivi formalisée des marchés à adresser au service des achats?
	

	A quelle périodicité sont effectuées les remontées d’informations des juridictions vers le service des achats?
	

	Décrire la procédure en cas de mauvaise exécution ou d’inexécution du marché.

Quelles en sont les conséquences ?
	

	PILOTAGE

	Outils de gestion 

	De quelles applications informatiques le service des achats dispose-t-il pour réaliser sa mission d’achat ?

Quelles sont les fonctionnalités de ces applications ?

Comment sont gérées les habilitations de ces applications ?
	

	Quelles sont les informations traitées par la section contrôle de gestion concernant la partie achat public ?

La division marché a-t-elle connaissance des travaux de cette section ? les utilise-t-il à son profit ?
	

	Existe-t-il des indicateurs de satisfaction des besoins des juridictions ? sont-ils formalisés ?
	

	Existe-t-il des indicateurs concernant les délais de satisfaction des besoins des unités ? so nt-ils formalisés ?
	

	Comment est assurée la traçabilité de la procédure ? Qui en a la responsabilité ?
	

	Pilotage du dispositif de contrôle interne

	Existe-t-il des procédures de suivi et d’évaluation du contrôle interne du processus commande publique ?
	

	Les faiblesses identifiées à l’occasion de la mise en oeuvre des procédures de suivi et d’évaluation du contrôle interne du processus commande publique font-elles l’objet d’une formalisation ?
	

	Les faiblesses identifiées à l’occasion de la mise en oeuvre des procédures de suivi et d’évaluation du contrôle interne du processus commande publique sont-elles signalées aux personnes aptes à les corriger ?
	

	Existe-t-il des procédures de suivi des corrections apportées au système de contrôle interne ?
	

	Information / communication

	Les circuits de circulation des informations (amont, aval, transversaux) sont-ils clairement identifiés ?
	

	Les circuits de circulation des informations (amont, aval, transversaux) permettent-ils au personnel qui intervient dans le processus commande publique de disposer de toutes les informations dont il a besoin pour gérer efficacement ce processus ?
	

	Les circuits de circulation des informations (amont, aval, transversaux) permettent-ils au personnel qui intervient dans le processus de communiquer toutes les informations dont les autres acteurs de l’organisation ont besoin pour gérer efficacement les processus dans lesquels ils interviennent ?
	


ETUDE DE CAS – AUDIT INTERNE
Audit du processus achat public
au sein du ministère de l’Intérieur
Le ministère de l'intérieur, dans le cadre de la mise en œuvre de son plan de modernisation, a adopté en 2009 une nouvelle organisation administrative et financière visant, notamment, à rationaliser sa politique d'achats.
Le 2 avril 2010, le Ministre de l’Intérieur charge le service d’audit du Ministère de conduire un audit interne du processus achat public au sein du ministère de l’Intérieur.
Le Ministre, lors du dernier comité d'audit ministériel, a mandaté le tout nouveau service de l'audit interne du ministère, la mission d'audit et d'évaluation (M.A.E), qui remplace l‘Inspection générale de l’Intérieur (IGI), de conduire un audit du processus de la commande publique au sein du ministère.
Le Ministre et le comité ont deux préoccupations :
· d'une part, s'assurer que la réglementation en vigueur relative au domaine est bien respectée au sein du ministère, tant en administration centrale que dans les services déconcentrés ;
· d'autre part, évaluer la performance du processus en s'assurant que l'organisation et les procédures mises en œuvre dans les différents services concernés sont de nature à atteindre les objectifs d'économie, d'efficience et d'efficacité.
Auditeur, vous faites partie de l'équipe en charge de la réalisation de la mission d'audit et plus particulièrement de la conduite des entretiens.
« La conduite des entretiens d’audit » :
Préparer un questionnaire d’entretien destiné au chef du service des achats
NB : La réglementation relative à la commande publique doit être scrupuleusement alignée sur les standards internationaux :

· La liberté d’accès à la commande publique ;
· L’égalité de traitement des soumissionnaires ;
· La transparence des procédures ;
· L’efficacité de la dépense publique.
Des procédures transparentes de la commande publique, un mode de régulation efficace et indépendant des fonctions de contrôle et de réglementation, ainsi qu’un dispositif de contrôle mutuel allégé et rationalisé entre les acteurs de la commande publique, permettent de substantielles économies qui donneront suffisamment de marge à la politique budgétaire pour jouer son rôle d’instrument de relance économique ou de politique contra-cyclique 
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